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Une commission propose une rallonge pour soulager les chercheurs ou les étudiants

Pour un milliard de plus
K PIERRE-ANDRÉ SIEBER

Suisse-Europe L Alors que la 
Suisse vient d’accepter de verser 
le milliard de cohésion à l’Union 
européenne (UE), est-ce qu’un 
milliard de francs supplémen-
taire va débloquer nos relations 
avec Bruxelles? C’est la convic-
tion d’Eric Nussbaumer (ps, BL), 
membre de la Commission de 
politique extérieure du Conseil 
national (CPE-N), qui vient de 
faire passer son idée en commis-
sion. Le socialiste voit dans 
cette mesure un antidote à la 
situation empoisonnée générée 
par la rupture unilatérale des 
négociations sur l’accord-cadre 
institutionnel.

Pour mémoire, la Confédéra-
tion a décidé le versement d’un 
milliard de francs le 1er octobre 
mais, jusqu’à présent, l’UE s’est 
montrée inf lexible face à la 
Suisse. Elle refuse d’actualiser 
les accords bilatéraux. «Ré-
soudre la question institution-
nelle bloquée par le refus de 
l’accord-cadre s’avère extrême-
ment compliqué depuis la rup-
ture du 26 mai dernier», ex-
plique Eric Nussbaumer. «Cela 
va prendre plusieurs années. 
J’ai donc pensé à une solution 
plus rapide en misant sur le dé-
blocage des collaborations des 
programmes de recherche Hori-
zon Europe et des échanges 
d’étudiants Erasmus+, entre 
autres, en versant un milliard 
de francs supplémentaire.»

Comment procéder? L’idée 
du socialiste bâlois est de passer 
par le vote d’un crédit-cadre 
afin de débloquer chaque année 
durant dix ans un montant de 
100 millions de francs. La tac-
tique est originale, puisqu’elle 
permettrait de soumettre en 
décembre déjà le montant au 
parlement dans le cadre des dis-
cussions budgétaires 2022.

Une voie plus rapide
En échange, la Suisse demande 
son intégration complète aux 
programmes de recherche et 
aux échanges d’étudiants. Pour 
le moment, notre pays est consi-
déré comme un pays tiers asso-
cié, ce qui empêche ses cher-
cheurs de diriger des projets ou 

de postuler aux bourses indivi-
duelles. «Le vice-président de 
la  Commission européenne, 
Maros Sefcovic, a dit lui-même 
qu’il serait dommage de ne 
pas trouver de solution», ajoute 
Eric Nussbaumer. «Or la voie 
des collaborations avec l’UE 
me semble la plus rapide pour 
aboutir. La voie institutionnelle 
s’avère nettement plus compli-
quée à dégager.»

L’objet a passé la rampe de la 
CPE-N par 15 voix contre 9 et 
une abstention. «Cette majorité 
a pu être obtenue grâce aux 
voix des élus socialistes, verts, 
vert’libéraux, du Centre et libé-
raux-radicaux», commente Eric 
Nussbaumer. «L’UDC s’y montre 
opposée.»

Pas plus tard qu’en janvier 
2022 aura lieu un entretien 
politique entre le Conseil fédéral 
et la Commission européenne. 
L’acceptation du versement de 
ce milliard supplémentaire se-
rait un argument convaincant 

pour la délégation suisse. 
Concrètement, il s’agit d’un cré-
dit-cadre pour la contribution 
suisse à la cohésion d’environ 
953 millions de francs. Cette 
augmentation serait liée à la 
participation de la Suisse aux 
programmes européens actuels 
Horizon Europe, Digital Europe, 
ITER, Euratom et Erasmus+, 
signés d’ici au 30 juin 2022.

Signal urgent à adresser
Pour la conseillère nationale 
Christine Bulliard-Marbach (le 
centre, FR), membre de la CPE, 
il est urgent d’adresser un si-
gnal à l’Union. «Sans quoi nous 
allons perdre la possibilité de 
nous associer à Horizon Eu-
rope», note-t-elle. «La proposi-
tion de la commission permet de 
le faire. Avec celle-ci, nous mon-
trons que la Suisse est prête à 
contribuer davantage à la cohé-
sion européenne, elle qui a pro-
fité largement de l’accès au mar-
ché. Le but est de proposer une 

base de discussion, ce que l’UE 
attend de nous, avec l’associa-
tion de la Suisse à Horizon Eu-
rope en contrepartie.»

Selon la conseillère nationale 
centriste, la Suisse a gros à 
perdre en cas d’échec. «Nous 
sommes en train de perdre 
notre possibilité d’association», 
avertit-elle. «Il y a urgence et 
péril en la demeure, l’impact sur 
les domaines de la recherche et 
de l’innovation sera important. 
Le Conseil fédéral le sait.»

Y aura-t-il une majorité au 
plénum pour soutenir un cré-
dit-cadre lors des discussions 
sur le budget 2022 en dé-
cembre? «Nous verrons bien, les 
groupes parlementaires vont 
d’abord discuter de la proposi-
tion de notre commission avant 
de prendre une décision», ré-
pond Christine Bulliard-Mar-
bach. «Ce qui est sûr, c’est qu’au 
sein de la CPE-N, une nette 
majorité des membres soutient 
l’orientation générale.» L

PALMYRE
RESTITUTION À LA SYRIE
Trois œuvres archéologiques 
provenant de Palmyre et en-
trées illégalement en Suisse 
ont été restituées à la Mission 
permanente syrienne auprès 
de l’ONU. Elles se trouvaient 
depuis 2017 au Musée d’art 
et d’histoire de Genève. ATS

SMOOD
PÉTITION REMISE
Une délégation des coursiers 
de Smood, en grève dans 
11 villes romandes, a remis 
une pétition signée par plus 
de 12 000 personnes au CEO 
de l’entreprise de livraison  
de repas à domicile, a indiqué 
hier le syndicat Unia. ATS

TIRS MORTELS
POLICIERS ACQUITTÉS
Deux policiers ayant tué un 
jeune homme de 22 ans qui 
frappait une femme avec une 
poêle, ont été acquittés hier à 
Saint-Gall. L’homme avait été 
tué par les tirs des policiers et 
la femme par les coups portés 
par son agresseur. ATS

ASSASSINAT
CONFONDU APRÈS 24 ANS
Un Italien de 78 ans a été 
condamné hier à 13 ans  
de prison pour l’assassinat 
d’une femme il y a 24 ans  
à Küsnacht (ZH). Le Tribunal 
de district de Meilen s’est  
appuyé sur des traces d’ADN 
pour rendre son verdict. ATS

DIESELGATE
UN CLIENT DE VW GAGNE
Première en Suisse: un client 
de VW qui avait acheté un 
véhicule avec un moteur ma-
nipulé a gagné dans le cadre 
du Dieselgate. Un tribunal de 
Genève a condamné l’impor-
tateur AMAG à le rembourser. 
Celui-ci doit faire recours. ATS

REDEVANCE
EXONÉRER LES PME
Seules les entreprises de plus 
de 250 travailleurs devraient 
payer la redevance de radio-
télévision. Une commission 
du National accepte, par 
14 voix contre 10, une  
initiative parlementaire visant 
à exonérer les PME. ATS

En doublant la contribution suisse à la cohésion européenne, la mise à l’écart des chercheurs helvétiques sera-t-elle levée? Keystone-archives

«Pour l’heure, 
l’UDC s’y montre 
opposée»
� Eric Nussbaumer

Recours rejeté après un féminicide
Canton du Jura L La justice 
jurassienne déboute la famille 
de la victime du drame de 
Courfaivre en 2019.

La justice jurassienne a rejeté 
le recours de la famille de la 
v ict ime du fém inicide de 
Courfaivre (JU) contre l’or-
donnance de classement de sa 
plainte. Les proches de la 
mère de famille tuée par son 
mari avaient déposé plainte 
contre la police et la justice 
pour homicide par négligence 
et omission de prêter secours.

La Chambre pénale des 
recours a considéré dans un 
jugement publié hier que 
plusieurs conditions de «pu-
nissabilité» de l’homicide par 
négligence n’étaient pas rem-
plies. Le procureur extraordi-

naire, le Neuchâtelois Pierre 
Aubert, avait classé la plainte 
considérant que le renvoi des 
personnes visées devant un 
tribunal ne pouvait conduire 
qu’à un acquittement.

Le 21  octobre 2019, les 
corps sans vie d’un homme et 
d’une femme étaient décou-
verts dans un appartement 
de Courfaivre. La mère de fa-
mille avait déposé une plainte 
contre son conjoint pour 
agression sexuelle quelques 
jours avant cette issue fatale. 
L’homme faisait l’objet d’une 
procédure pénale pour vio-
lences conjugales.

Les sœurs de la défunte et 
son fils déposaient quelques 
s e m a i ne s  p lu s  t a r d  u ne 
plainte pour homicide par 

négligence et pour omission 
de prêter secours contre les 
personnes qui, tant au Minis-
tère public qu’à la police, 
avaient renoncé à placer le 
mari en détention en dépit 
des  craintes exprimées par 
l’épouse.

Les plaignants voyaient 
dans cette absence de mise en 
détention la cause du drame 
survenue la semaine sui-
vante. Les agents de l’Etat 

n’ont pas su selon eux proté-
ger la mère de famille. Cette 
plainte visait le policier et la 
procureure qui avaient pro-
cédé à l’enquête concernant 
les violences conjugales.

«La Chambre pénale des 
recours concède qu’il y a eu 
une succession d’erreurs, mais 
estime que cela ne justifie pas 
un renvoi devant le tribunal», 
a expliqué l’ATS Frédéric Hai-
nard, l’avocat de la partie plai-
gnante. Le dossier peut être 
porté devant le Tribunal fédé-
ral dans les 30 jours.

La sœur de la victime, qui a 
récemment créé une associa-
tion de lutte contre les fémini-
cides, n’a pas souhaité s’expri-
mer sur cette décision de la 
justice. L ATS

Naturalisation trop restrictive
Etrangers L La procédure de 
naturalisation en Suisse est 
l’une des plus sévères dans le 
monde. Les exigences varient 
d’un lieu à l’autre et créent des 
inégalités. Pour l’Observatoire 
du droit d’asile et des étrangers, 
la loi durcie depuis 2018 doit 
être urgemment simplifiée.

Le quota de naturalisation se 
situe en Suisse à 2% à peine, 
indique un rapport publié hier 
sur la question. Environ un 
quart de la population résidant 
en Suisse n’a pas de passeport 
suisse et est exclu de l’exercice 
des droits politiques, mais aussi 
d’un droit de séjour stable et 
inconditionnel.

Les conditions à remplir 
pour la naturalisation sont trop 
sévères et la procédure est trop 
diverse. Le rapport documente 
plusieurs cas et montre claire-

ment combien la procédure de 
naturalisation est complexe 
dans la pratique. Le droit de ci-
toyenneté est encore souvent 
compris comme un privilège et 
un instrument d’exclusion.

La personne qui veut deman-
der sa naturalisation doit rem-
plir deux conditions formelles: 
autorisation d’établissement 
(permis C) et dix ans de séjour 
en Suisse. Avant la révision, 
une autorisation de séjour (per-
mis B) ou une admission provi-
soire (permis F) pouvait suffire.

Avec la nouvelle règle en vi-
gueur, beaucoup de personnes, 
surtout des jeunes nés en Suisse 
ou venus en Suisse comme en-
fants, restent longtemps exclues 
du droit de citoyenneté suisse. 
Or, la naturalisation accélère 
l’intégration. L ATS

30
jours
Le délai pour porter le dossier 
devant le Tribunal fédéral


